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 Cette enquête publique est organisée sur le fondement de l’arrêté de Monsieur le Président de 
Limoges Métropole n° 26665 en date du 30 avril 2025. Le principe du recours à une enquête a été entériné 
par une délibération du conseil communautaire en date du 17 avril 2025. 

La présente enquête publique porte sur le projet de transfert amiable et sans indemnité dans le 
domaine public de Limoges Métropole de deux parcelle privées sise entre l’avenue de la Révolution et la 
rue de la Croix Verte. 

Elle est organisée conformément aux prescriptions de l’article L.141-3 du code de la voirie routière 
et aux dispositions des articles R.141-4 à R. 141- 10 du code de la voirie routière. 

1. PRESENTATION DU PROJET DE TRANSFERT AMIABLE ET DE CREATION DE 
VOIE NOUVELLE 

Dans le cadre du réaménagement du quartier de la Révolution où était anciennement implantée 
la clinique Chénieux, une nouvelle voie dite « Rue Valéry Giscard d’Estaing » sera créée. Cette nouvelle 
voie sera implantée entre l’Avenue de la Révolution et la Rue de la Croix Verte sur partie des parcelles 
cadastrées section HV numéro 856 et 916, actuelle propriété de l’entreprise SNC Espace Révolution. 
Lesdites parcelles seront rétrocédées à Limoges Métropole et incorporées dans son domaine public. 

Cette opération, ayant pour but la fluidification de la circulation dans le quartier de l’Avenue de la 
Révolution, permettra de relier matériellement la Rue de la Croix Verte à l’Avenue de la Révolution en sens 
unique descendante. 

Toutefois, il ressort des résultats de l'étude technique préalable aux travaux envisagés, que cette 
opération constitue une création de voie nouvelle au sens de la règlementation en vigueur. Les 
aménagements projetés pourraient, au surplus, impacter le sens de circulation de l'ensemble des voies 
situées aux abords immédiat de l’emprise du projet.  

Il s'ensuit donc qu'une procédure d'enquête publique devient indispensable sur le fondement de 
l’article L.141-3 alinéa 2 du Code de la Voirie Routière qui dispose que « les délibérations concernant le 
classement ou le déclassement des voies communales sont dispensées d'enquête publique préalable sauf 
lorsque l'opération envisagée a pour conséquence de porter atteinte aux fonctions de desserte ou de 
circulation assurées par la voie ». 

Pour rappel, le classement d'une voie nouvelle en voie (inter) communale, le redressement ou 
l'élargissement d'une voie existante est prononcé par l’organe délibérant de la collectivité compétente. 
Depuis le passage en communauté urbaine de Limoges Métropole le 1er janvier 2019, l’établissement 
public de coopération intercommunal est seule propriétaire des voies publiques.  

Ainsi, la construction d’une voie nouvelle est nécessairement précédée d'une enquête publique. 
L'enquête se déroulera selon les modalités prévues aux articles R.141-4 à R. 141- 10 du code de la voirie 
routière car les terrains concernés devraient être acquis à l'amiable.  

La présente procédure a donc pour objectif le classement d’une emprise de terrain dans le 
domaine public communautaire et la création d’une voie nouvelle de circulation. La voie doit être 
entendue comme comprenant les accessoires qui concourent à son utilisation et en constituent donc des 
dépendances indissociables. Il en va ainsi, notamment, des réseaux divers le cas échéant qui participent 
au bon entretien de la voie et à la sécurité de ses usagers. 

Ainsi, l’emprise privée à acquérir ainsi que l’ensemble des éléments qui lui sont connexes (réseaux 
et branchements divers) et concourent à son utilisation, seront intégrés dans le domaine public de Limoges 



Métropole qui en deviendra pleinement propriétaire. Il est à noter que de l’éclairage public continuera à 
relever de la compétence exclusive de la Ville de Limoges. 

2. DESCRIPTIF TECHNIQUE DU PROJET  

La voie nouvelle dite rue Valéry Giscard d’Estaing sera créée dans le cadre du réaménagement du 
quartier où était anciennement implantée la clinique Chénieux. Elle permettra de raccorder la rue de la 
Croix verte à l’avenue de la Révolution en sens unique descendant avec la régulation du trafic par feu 
tricolore en sortie sur le carrefour existant. La chaussée intègrera une largeur cyclable dans le sens 
montant.  
 

L’ensemble des 2 voies sera revêtu d’un enrobé bitumineux noir. Les espaces piétons seront 
séparés des surfaces engazonnées et des voies de circulation par des bordures en béton. De part et d’autre 
de la chaussée, des trottoirs seront aménagés jusqu’aux pieds de façades des bâtiments privés faisant 
office de limite de propriété publique/privée. Ces trottoirs seront revêtus d’enrobé rouge dans la 
continuité des trottoirs existants sur l’avenue de la Révolution.  Les surfaces non nécessaires à la 
circulation des piétons, des cyclistes et des véhicules seront engazonnées.  
 

Tous les aménagements liés à la sécurisation des différents usagers du domaine public seront 
prévus tels que les marquages au sol et la signalisation verticale (panneaux notamment). L’accessibilité 
pour les personnes à mobilité réduite sera garantie du fait notamment de l’abaissement des bordures de 
trottoir pour un usage plus confortable. Il sera réalisé au surplus des bandes d’éveil podotactiles.  

 
Circulation véhicules : la rue de la Croix Verte sera à double sens entre le boulevard de la Révolution et la 
rue Valéry Giscard d’Estaing. Par la suite, la boucle formée par la rue des Basses Palisses et la rue de la 
Croix verte est en sens unique. Enfin, la rue Valéry Giscard d’Estaing sera en sens unique descendant vers 
l’avenue de la Révolution.  
  

3. LES TEXTES JURIDIQUES APPLICABLES 

Code de la voirie routière 

Article L141-3 : 

Le classement et le déclassement des voies communales sont prononcés par le conseil municipal. Ce 
dernier est également compétent pour l'établissement des plans d'alignement et de nivellement, 
l'ouverture, le redressement et l'élargissement des voies. 

Les délibérations concernant le classement ou le déclassement sont dispensées d'enquête publique 
préalable sauf lorsque l'opération envisagée a pour conséquence de porter atteinte aux fonctions de 
desserte ou de circulation assurées par la voie. 

A défaut d'enquête relevant d'une autre réglementation et ayant porté sur ce classement ou 
déclassement, l'enquête rendue nécessaire en vertu du deuxième alinéa est ouverte par l'autorité 
exécutive de la collectivité territoriale ou de l'établissement public de coopération intercommunale, 
propriétaire de la voie, et organisée conformément aux dispositions du code des relations entre le public 
et l'administration. 

L'enquête prévue à l'article L. 318-3 du code de l'urbanisme tient lieu de l'enquête prévue à l'alinéa 
précédent. Il en va de même de l'enquête d'utilité publique lorsque l'opération comporte une 
expropriation. 

 



Article R.141-4 : 

« L’enquête publique prévue au deuxième alinéa de l’article L 141-3 s’effectue dans les conditions fixées 
par la présente sous-section. 

Un arrêté du maire désigne un commissaire enquêteur et précise l’objet de l’enquête, la date à laquelle 
celle-ci sera ouverte et les heures et le lieu où le public pourra prendre connaissance du dossier et formuler 
ses observations. La durée de l’enquête est fixée à quinze jours. » 

 Article R.141-5 : 

« Quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et durant toute la durée de celle-ci, l'arrêté du 
maire est publié par voie d'affiche et éventuellement par tout autre procédé. » 

 Article R.141-7 : 

« Une notification individuelle du dépôt du dossier à la mairie est faite aux propriétaires des parcelles 
comprises en tout ou partie dans l’emprise du projet, sous pli recommandé, avec demande d’avis de 
réception lorsque leur domicile est connu, ou à leurs mandataires, gérants administrateurs ou syndics. 

Lorsque leur domicile est inconnu la notification est faite, le cas échéant, aux locataires et preneurs à bail 
rural. » 

 Article R.141-8 : 

« Les observations formulées par le public sont recueillies sur un registre spécialement ouvert à cet effet. 
Ce registre, à feuillets non mobiles, est coté et paraphé par le commissaire enquêteur. » 

 

Article R.141-9 : 

« A l'expiration du délai d'enquête, le registre d'enquête est clos et signé par le commissaire enquêteur 
qui dans le délai d'un mois transmet au maire le dossier et le registre accompagnés de ses conclusions 
motivées. » 

Code des relations entre le public et les administrations 

 Article L.131-1 : 

« Lorsque l’administration décide, en dehors des cas régis par des dispositions législatives ou 
règlementaires, d’associer le public à la conception d’une réforme ou à l’élaboration d’un projet ou d’un 
acte, elle rend publiques les modalités de cette procédure, met à disposition des personnes concernées 
les informations utiles, leur assure un délai raisonnable pour y participer et veille à ce que les résultats ou 
les suites envisagées soient, au moment approprié, rendus publics. » 

Article L.134-1 : 

« Sans préjudice de dispositions particulières figurant dans d’autres textes, le présent chapitre régit les 
enquêtes publiques qui doivent être organisées par l’administration qui ne relèvent ni du code de 
l’expropriation pour cause d’utilité publique ni du code de l’environnement. » 

 Article R.134-5 : 

« Lorsqu’en application d’un texte particulier, l’enquête publique est ouverte par une autorité autre que 
l’une de celles mentionnées aux articles R 134-3 et R 134-4, cette autorité en assure également 



l’organisation jusqu’à la clôture, dans les conditions prévues par le présent chapitre, à l’exception de celles 
posées à l’article R134-14. ». 

4. PRESENTATION DE LA PROCEDURE DE CREATION D’UNE VOIE NOUVELLE 

Dans le cadre d'un transfert amiable, le classement des emprises de voirie et réseaux connexes concernés 
dans le domaine public communautaire est dispensé d'enquête publique préalable, sauf lorsque le 
classement a pour conséquence de porter atteinte aux fonctions de desserte ou de circulation assurées 
par la voie. 
 
C'est ce qui résulte des dispositions de l'article L.141-3 du code de la voirie routière qui prévoit que : « Le 
classement et le déclassement des voies communales sont prononcés par le conseil municipal [...]. Les 
délibérations prévues à l'alinéa précédent sont dispensées d'enquête publique préalable sauf lorsque le 
classement ou le déclassement envisagé a pour conséquence de porter atteinte aux fonctions de desserte 
ou de circulation assurées par la voie ... ». 
 
En pratique, l'intégration d’une emprise de voirie dans le domaine public communautaire résulte à la fois 
d'un acte (délibération) de classement et d’un acte (notarié ou en la forme administrative) de transfert de 
propriété. Ainsi, le conseil communautaire doit prendre une délibération énumérant la ou les parcelles 
ainsi que les équipements concernés, entérinant ainsi leur classement dans le domaine public et autorisant 
de fait, le Président à accomplir les démarches nécessaires pour formaliser le transfert de propriété. 
 
Enfin, est établi un acte authentique, par-devant notaire ou en la forme administrative, qui fait l'objet 
d'une publication au service de la publicité foncière. En l’espèce, la procédure de transfert amiable requiert 
la mise en œuvre d'une enquête publique dont les modalités d'organisation sont précisées aux articles 
R.141-4 à R. 141- 10 du code de la voirie routière. Ainsi, l’enquête publique concernant l’impasse de St 
Exupéry sera ouverte dans les formes prescrites par la loi, dans les locaux de la commune de Limoges. 
 
Le dossier soumis à l'enquête comprend obligatoirement (article R.141-6 du Code de la voirie routière) : 
 

• Une délibération du Conseil Communautaire autorisant la mise à l’enquête du projet ;  
• Un plan de situation délimitant les voiries communautaires et de l’emprise de terrain privé (en 

cours d’acquisition) impactées par le projet de création de voie nouvelle ; 
• Un document d’arpentage précisant l’emprise de terrain à acquérir par Limoges Métropole pour 

la création de voie nouvelle ; 
• Les pièces techniques pertinentes ; 
• Mention relative à la politique de protection des données ; 

 
Ø Lancement de l’enquête et informason du public 

 
Par arrêté n°26665 en date du 30 avril 2025, le Président de Limoges Métropole a procédé à l’ouverture 
de l’enquête publique préalable à la créason d’une nouvelle voie dite « Rue Valéry Giscard d’Estaing 
sise entre L’Avenue de la Révoluson et la Rue de la Croix Verte à Limoges pour une durée de 20 jours 
consécusfs du jeudi 15 mai 2025 au mardi 3 juin 2025 inclus, et a désigné à cet effet Monsieur Clarisse 
ROUGIER en qualité de commissaire enquêteur stulaire, pour mener l’enquête susvisée. 
 



Cet arrêté indique l’objet de l’enquête, les dates d’ouverture et de clôture de l’enquête, les heures 
et le lieu où le public peut prendre connaissance du dossier et formuler ses observasons. 

 
Dans le même temps, un avis d’enquête publique a été affiché 15 jours avant le début de l’enquête, 
à la mairie de Limoges, au siège de Limoges Métropole, ainsi que sur le lieu concerné par la créason 
de ceve nouvelle voie, et ce pendant toute la durée de l’enquête. 
 
En complément, cet avis a fait l’objet d’une publication en caractères apparents quinze jours avant 
le début de l’enquête par voie de presse dans deux journaux locaux : « Le Populaire du Centre » et 
« Union et Territoires » en dates du 03 mai 2025. 

 
Ø Déroulement de l’enquête publique 

 
Conformément à l’article R.141-4 du code de la voirie routière, la présente enquête durera 20 jours 
consécusfs, du jeudi 15 mai 2025 au mardi 3 juin 2025 inclus. 
 
L’ensemble du dossier soumis à enquête publique, ainsi que le registre permettant aux personnes 
intéressées de formuler leurs observations sur le projet de création d’une nouvelle voie, sont mis 
à disposition du public aux horaires d’ouverture au public : 

 
- Mairie de Limoges, accueil de la Mairie, situé 1 Square Jacques Chirac 87000 Limoges, pendant 

les jours et heures d’ouverture, du lundi au vendredi, de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 18h00, et le 
samedi de 9h00 à 12h00. 

- Au siège de Limoges Métropole, 19 rue Bernard Palissy 87000 Limoges pendant les jours et 
heures d’ouverture, du lundi au vendredi, de 8h30 à 12h30 et de 13h30 à 17h 00. 

 
Ce dossier sera également consultable sur le site internet de Limoges Métropole (hvps://www.limoges-
metropole.fr), onglet « enquêtes publiques ». 

Les observasons peuvent également être adressées par voie postale, à l’avenson de Monsieur 
le Commissaire-enquêteur : 

- à la Mairie de la Ville de Limoges, , situé 1 Square Jacques Chirac 87000 Limoges 

- et au siège de Limoges Métropole, 19 rue Bernard Palissy 87000 LIMOGES.  

Le public peut également adresser ses observasons par courriel à l’adresse : 
ep.ruevalerygiscarddestaing@limoges-metropole.fr 

Le commissaire enquêteur sendra ses permanences :  

ü Jeudi 15 mai 2025 de 09h00 à 12h00 
ü Mardi 3 juin 2025 de 14h00 à 17h00 

 
• Clôture de l’enquête 

 
A la fin de l’enquête publique, le registre d’enquête sera clos et signé par le Commissaire-
enquêteur qui, dans un délai d’un mois, transmettra à Monsieur le Président son rapport et ses 
conclusions motivées. Le Conseil communautaire pourra alors, en tenant compte de ce rapport, 
décider du déclassement de l’emprise du domaine public concerné en vue de procéder à son 

https://www.limoges-metropole.fr/
https://www.limoges-metropole.fr/


aliénation. 
 
Les formalités postérieures à l’enquête 

1. L’approbation (ou non) des conclusions de l’enquête par Limoges Métropole 
 

a- Délibération du conseil communautaire 
Les classements et déclassements sont approuvés par délibération du conseil communautaire au vu 
des résultats de l’enquête transmis par le commissaire enquêteur (Code de la Voirie routière, article L 
141-3). Lorsque les conclusions du commissaire enquêteur sont défavorables, le Conseil peut passer 
outre par une délibération motivée (Code de la Voirie routière, article L 141-4). 
 
Il est à préciser qu’en vertu des dispositions de l'article L2131-2 du code général des collectivités 
territoriales, la collectivité n'a pas l'obligation de transmettre la délibération du conseil municipal au 
préfet pour contrôle de légalité. Elle est exécutoire à compter de sa publication ou affichage. 
 

b- Mise à jour du cadastre 
La finalisation de la procédure de classement dans le domaine public, consécutive à l’approbation par 
le Conseil communautaire, est officialisée par la mise à jour du document cadastral. Limoges 
Métropole transmet au service du cadastre un exemplaire du dossier d'enquête ainsi que la 
délibération post enquête. Il suffit que le dossier transmis au service du cadastre (d’enquête publique 
le cas échéant) précise l’emprise exacte de la nouvelle voie communale ainsi que sa dénomination 
officielle. 

5. PLAN DE SITUATION DE L’EMPRISE   
Les biens concernés par l’enquête publique correspondent aux parcelles cadastrées section HV 

numéro 856 et 916 situées au 45 Avenue de la Révolution. Des travaux de voirie sont donc 
prochainement prévus pour transformer ces emprises en voie de circulation.  

 



 

 



 

5. NOMENCLATURE DE LA VOIE CONCERNEE  
 

VOIES  EQUIPEMENTS ANNEXES  
Adresse  Largeur d’emprise  Longueur  Espaces verts  Assainissement  Eclairage public  

45 Av. de la 
révolution et la Rue 

de la Croix Verte 

Environ 10.20m  76m Oui Non Oui 

  
 
 
 

6. CARACTERISTIQUES TECHNIQUES  
  

Chaussée  Trottoir  

Revêtement  Largeur  Etat  Revêtement  Largeur  Etat  
EB10 noir 5.05 A créer EB6 Rouge Entre 1.40m et 3.25m A créer 

  
  
  

Annexes  
Adresse  Assainissement  Espaces verts    

  
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



6. PLAN CADASTRAL 

Les parcelles section HV numéro 856 et 916 seront intégrée, à l’occasion de la présente enquête 
publique, dans le domaine public de Limoges Métropole. 

 



 

7. ETAT PARCELLAIRE 

Section N° Adresse Surface en 
m2  

Nature Identité des propriétaires telle 
qu’elle résulte des renseignements 

cadastraux 

HV 856 43 AVENUE DE 
LA REVOLUTION 

       562m2 sol La société dénommée « SNC Espace 
Révolution » , société en nom 

collectif, identifiée au SIREN sous le 
numéro 750 532 699 et immatriculée 

au Registre du Commerce des 
Sociétés de Nanterre 

HV 916 43 AVENUE DE 
LA REVOLUTION 

501m² sol La société dénommée « SNC Espace 
Révolution » , société en nom 

collectif, identifiée au SIREN sous le 
numéro 750 532 699 et immatriculée 

au Registre du Commerce des 
Sociétés de Nanterre 

 
 
 
 

8. ANNEXES (copie délibération adoptée + arrêté d’ouverture 
d’enquête signé par le Président) 

 

9. MENTION D’INFORMATION RELATIVE A LA PROTECTION DES 
DONNEES 

Les données à caractère personnelle collectées dans le cadre de la présente enquête publique, ainsi 
que toutes celles  que vous ferez figurer de votre propre initiative dans les registres dédiées à l’enquête 
publique, feront l’objet d’un traitement par Limoges Métropole, entité ayant la qualité de responsable 
de traitement au sens du Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD, Règlement (UE) 
2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016, relatif à la protection des personnes 
physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces 
données, et abrogeant la directive 95/46/CE) pour les finalités suivantes :  
 
- réalisation du bilan de l'enquête publique,  
- prise en compte des remarques formulées dans la suite de la conduite et de la réalisation de 
l'intégration. 
- mise à disposition du public et diffusion des registres issus de l'enquête publique conformément aux 
dispositions règlementaires en vigueur. 
 
La base légale du traitement est le respect d'une obligation légale à laquelle le responsable de 
traitement est soumis (article 6.1-c du RGPD). 
 
Les données collectées seront communiquées aux seuls destinataires suivants : 
- Direction des affaires juridiques et de la commande publique de Limoges Métropole. 
 



Les données sont conservées en base active le temps de l'instruction de la procédure puis archivées 
dès lors que l'enquête publique est clôturée. 
 
Vous pouvez exercer votre droit d’accès aux données vous concernant, votre droit à la rectification, 
ainsi que votre droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer les droits précités ou 
pour toute question sur le traitement de vos données dans ce dispositif, vous pouvez contacter :  
- le délégué à la protection des données de Limoges Métropole : dpo@limoges-metropole.fr. 
Si vous estimez, après nous avoir contacté, que vos droits « Informatique et Libertés » ne sont pas 
respectés, vous pouvez adresser une réclamation à la CNIL. 
 
Le détail exhaustif des modalités de traitement des informations à caractère personnelle par Limoges 
Métropole est disponible et accessible à l’adresse numérique suivante : 
https://www.limoges-metropole.fr/limoges-metropole/concertation-citoyenne/les-enquetes-
publiques 
 

 


